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Les institutions européennes et la séparation des pouvoirs

Quelles institutions incarnent le pouvoir exécutif, législatif et judiciaire au sein de l'Union européenne ?

1 – Rappels historiques
L’Union européenne fonctionne par le biais de plusieurs institutions. Ces institutions se partagent d’une façon
originale les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Si ce partage n’est pas tout à fait le même que celui connu au
niveau national, quelques traits marquants peuvent toutefois être dégagés.

À l’origine, il n’y avait que trois institutions : la Commission européenne, le Conseil des ministres de l'UE et le
Parlement européen. C’est ce que l’on appelait le "triangle institutionnel".

Le Conseil européen (réunion des chefs d’État et de gouvernement) n’apparaît qu’en 1974 et n’obtient le statut
d’institution qu’avec le traité de Lisbonne (entré en vigueur en 2009).

Le traité de Maastricht (1992) a ajouté aux institutions la Cour des comptes européenne, et le traité de Lisbonne,
la Banque centrale européenne (BCE).

2 - Comment les institutions se répartissent-elles les pouvoirs ?
La classification traditionnelle entre pouvoir exécutif, législatif et judiciaire est difficile à établir, surtout entre le
législatif et l’exécutif car :

• les compétences dans le "triangle institutionnel" (Commission, Conseil et Parlement) se chevauchent ; 

• les  institutions  de  l’Union  européenne (UE)  fonctionnent  avec  des  pouvoirs  différents  dans  certains
domaines, comme la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC). 

2.1 - Qui incarne le pouvoir législatif ?

Le Parlement et le Conseil (dit aussi conseil des ministres) et le Parlement sont co-législateurs à égalité dans le
cadre  de  la  procédure  législative  ordinaire. Cela  concerne  70%  des  domaines  d’intervention  de  l’Union
européenne. Mais, pour certaines politiques, le Parlement garde un rôle consultatif. Les décisions de la PESC, qui
sont intergouvernementales, relèvent du Conseil statuant à l’unanimité, sauf dans certains cas où il peut avoir
recours au vote à la majorité qualifiée.

La  Commission  européenne  dispose  du  monopole  de  l’initiative  législative  dans  le  cadre  de  la  procédure
législative ordinaire. Elle propose les textes et définit leur base juridique qui détermine la procédure à suivre. Ce
monopole connaît des exceptions:

• dans les domaines de la coopération judiciaire en matière pénale et de la coopération policière, l’initiative
peut également provenir d’un quart des États membres (art. 76 TFUE)

• dans  le  domaine  de  la  PESC,  le  droit  d’initiative  appartient  aux  États  membres  ainsi  qu’au  Haut
représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, seul ou avec le soutien de
la Commission (art. 30 TUE) ; 

• depuis  le  traité  de  Lisbonne,  il  existe  un  droit  d’initiative  citoyenne  qui  permet  à  un  million  de
ressortissants de l’UE venant d’un nombre significatif d’États membres de soumettre à la Commission une
proposition législative (art 11 TUE). Cependant, garante de l’intérêt général, la Commission reste le filtre
et  décide  si  elle  choisit  ou  non  de  transformer  cette initiative  citoyenne  en  proposition  officielle  de
règlement ou de directive. 

 Fiche INSTITUTIONS_SEPARATION des POUVOIRS - page 1



2.2 - Qui incarne le pouvoir exécutif ?

Le pouvoir exécutif est du ressort de la Commission européenne, qui est notamment chargée de l’exécution du
budget. Le pouvoir exécutif relève également des États membres, qui doivent mettre en œuvre le droit de l’Union
sur leur territoire.

Par ailleurs, le Conseil exerce une fonction exécutive qu’il délègue dans la plupart des cas à la Commission pour
l’exécution des règles européennes. Enfin, c’est le Haut représentant qui est chargé de l’exécution de la PESC

2.3 - Qui incarne le pouvoir judiciaire ?

Seule la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) dispose du pouvoir judiciaire. Elle est assistée par toutes
les juridictions des États membres, qui appliquent le droit de l’Union européenne et fonctionnent donc comme un
pouvoir judiciaire décentralisé.

Source : https://www.vie-publique.fr/fiches/20326-pouvoir-executif-legislatif-et-judiciaire-au-sein-de-lunion-europeenne
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3 - Quel est le rôle de la Cour des comptes européenne ?
La  Cour  des  comptes  européenne  contrôle  les  comptes  des  institutions,  organes  et  organismes  de  l’Union
européenne. Elle siège à Luxembourg et est composée de 27 membres. 

3.1 - À quoi sert la Cour des comptes européenne ?

La Cour des comptes contrôle les comptes de l’Union européenne et de tout organisme créé par celle-ci (sauf
exception prévue par l’acte de fondation de l’organisme concerné).

Pour accomplir cette mission, elle effectue différentes actions :

• elle présente chaque année au Parlement européen un rapport sur l’exercice financier de l’année écoulée.
C’est  sur  cette  base  que  le  Parlement  approuve  ou  non  la  gestion  du  budget  par  la Commission
européenne ; 

• elle s’assure de la fiabilité des comptes, de la légalité et de la régularité des recettes et des dépenses et de
la bonne gestion financière. Le contrôle peut s’effectuer sur place auprès des institutions de l’Union, de
ses organismes ou dans les États membres bénéficiant d’une aide de l’UE. La Cour ne dispose pas de
pouvoir de sanction. 

La Cour dispose aussi de compétences consultatives. À la demande d’autres institutions, elle peut émettre des
avis sur la législation financière et sur la lutte contre la fraude. La Cour peut aussi présenter ses observations à
tout moment par l’intermédiaire de rapports spéciaux.

3.2 - Comment fonctionne la Cour des comptes européenne ?

La Cour des comptes européenne siège à Luxembourg. Instituée par le traité de Bruxelles du 22 juillet 1975, elle
est entrée en fonction en octobre 1977. Elle a été élevée au rang d’institution européenne le 1er novembre 1993,
lors de l’entrée en vigueur du traité de Maastricht.  Elle est composée de 27 membres (un par État de l’UE),
nommés  par  le  Conseil  de  l’UE,  après  consultation  du  Parlement  européen,  pour  six  ans  renouvelables.  Ils
désignent parmi eux le président de la Cour pour un mandat renouvelable de trois ans. Les membres de la Cour
des comptes doivent exercer leur fonction en toute indépendance et  ne peuvent avoir  aucune autre activité
professionnelle.

Source : https://www.vie-publique.fr/fiches/20350-quel-est-le-role-de-la-cour-des-comptes-europeenne
Dernière modification : 31 mars 2021
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